
Séance 9.- Mouvements sociaux et 
développement durable au Sud 

 

 Présidence : Jean-Claude Dupuis 
13h30 Ilionor Louis et Jean-Guy Vaillancourt.- Actions collectives dans la lutte contre 

le déboisement en Haïti : dimension politique et dimension sociale 
13h50 Felipe De Alba.- Les « guerres de l’eau » à Mexico, Sont ils des nouveaux 

indices pour repenser les mouvements sociaux en Amérique latine ? 
14h10 Myriam Laforce.- Mobilisations communautaires et activités minières étrangères 

au Pérou : quels enjeux pour le développement durable? 
14h30 Débat 
15h00 Pause 
15h20 Sambou Ndiaye.- L’entrepreneuriat communautaire en contexte de précarité : 

une expérience sénégalaise 
15h40 Jean-Pierre Gouin.- Rôle des acteurs et place des relations publiques dans 

l’exploitation des forêts anciennes d’Afrique 
16h00 Anne-Sidonie Zoa.- Ressources forestières et développement durable en 

Afrique Centrale: enjeux et politiques 
16h20 Débat 

Séance 10.- Conférence de clôture  
16h40 Éric Loiselet.- Conférence de clôture 
17h30 Cocktail de clôture 

 
 Membres du comité organisateur : 

Corinne Gendron 
École des sciences de la gestion, UQAM 
 
Marie-France Turcotte 
École des sciences de la gestion, UQAM 
 
Alain Lapointe 
École des sciences de la gestion, UQAM 
 
Jean-Guy Vaillancourt 
Département de sociologie, U. de Montréal 
 
Denis Salle 
Département de sociologie, U. de 
Toulouse Le-Mirail 

Colloque 
parrainé par :

 
 
• La Chaire de 

responsabilité 
sociale et de 
développement 
durable (ESG, 
UQAM) 

 
• Le CR-23 

Sociologie de 
l’environne-
ment (AISLF) 

Informations : 
 
René Audet 
(514) 987-3000 poste 8430 
audet.rene@courrier.uqam.ca 
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Le développement durable est peut-être le plus grand défi posé à la mondialisation, c’est 
que de grands pans du pouvoir régulatoire des États semblent avoir été délégués à des 
instances de coordination économique internationales dont l’ancrage démocratique et les 
visées pour le développement durable restent à démontrer. Alors que plusieurs accords 
internationaux ont des impacts directs sur les citoyens, ces derniers ont rarement accès aux 
instances de gouvernance ou de régulation qui en découlent. Or, avant même que ne 
s’opère un tel repositionnement des instances de régulation, les institutions politiques 
semblaient déjà souffrir d’une incapacité à répondre aux demandes sociales. 
 
Si au tournant des années 1970, cette incapacité des instances politiques a suscité le 
déploiement de la mobilisation dans l’arène plus large du social, on peut émettre l’hypothèse 
que le réaménagement des instances régulatoires inhérent à la mondialisation a impulsé à 
partir des années 1990 une nouvelle forme de mobilisation sociale faisant incursion cette fois 
dans le domaine jusqu’alors réservé de l’économie. En plus de s’adresser aux instances 
politiques traditionnelles et de se déployer au sein de la société civile, ce que nous avons 
convenu d’appeler les nouveaux mouvements sociaux économiques investissent désormais 
la sphère économique pour faire valoir leurs revendications et mettre en œuvre de nouvelles 
manières de faire. Se réclamant de valeurs souvent associées au développement durable, 
leurs stratégies de régulation au chapitre des activités d’échange et de production (ex : 
commerce équitable, agriculture biologique, mouvements de consommateurs, etc.), ou de 
financement (investissement et placement socialement responsables, activisme actionnarial, 
monnaies alternatives ou finance solidaire) innovent en promulguant un référentiel éthique 
dans les mondes industriels et marchands. 
 
Cette nouvelle génération de mouvements sociaux peut être analysée en regard de ses 
objectifs formels, de la nature et des modalités de son action afin de comprendre comment 
elle influence les autres acteurs sociaux issus de la sphère économique, des sphères sociale 
et politique, et en vue de comprendre comment cette nouvelle génération contribue au 
développement durable, au chapitre des objectifs environnementaux, sociaux et 
économiques, mais aussi de l’équité et de la gouvernance. Il s’agit là d’un objectif bien 
ambitieux auquel nous convions des chercheurs de toutes disciplines afin de poser les jalons 
d’une telle réflexion, susceptible de rendre compte des spécificités de la mobilisation sociale 
des vingt dernières années et des transformations dont elle est porteuse au chapitre 
notamment du cadre régulatoire qui se redessine à la faveur de la mondialisation et des 
visées du développement durable. 

        



Lundi le 9 mai
Séance 1.- Ouverture du colloque  
 Présidence et mot de bienvenu : Alain Lapointe 
13h00 Michel Capron.- Pouvoirs et contre-pouvoirs des puissances économiques : 

vers l'émergence d'un contrat social mondial ? 
14h00 Questions et débat 
14h15 Michel Wieviorka.- Conférence d'ouverture du colloque 
15h15 Questions et débat 
15h30 Pause 

Séance 2.- Nouveaux mouvements sociaux économiques  
 Présidence Alain Lapointe 

15h45 Véronique Bisaillon.- Certifications, labels et consumérisme politique 
16h15 Gisèle Belem.- Investissement socialement responsable, activisme actionnarial 

et monnaie sociale 
16h45 Corinne Gendron.- Vers la théorisation des nouveaux mouvements sociaux 

économiques 
17h15 Débat 
17h30 Vin d'honneur et lancement d'ouvrages 

 
 Mardi le 10 mai
Séance 3.- Mouvements sociaux et altermondialisation  
 Présidence Marie-France Turcotte 

8h30 Yanick Noiseux.- Étude des mouvements sociaux: une cartographie des 
approches théoriques 

8h50 Florence Rudolf.- Les dits «nouveaux mouvements sociaux» en Allemagne 
entre 1970 et 2005 : Quels enseignements pour les mobilisations actuelles ? 

9h10 Fabrice Flipo.- L’altermondialisme : un retour du libéralisme politique classique? 
9h30 Sylvain Lefèvre.- Quand l’ONG contestataire se structure en entreprise : 

Greenpeace et la professionnalisation du fundraising 
9h50 Débat 

10h20 Pause 
Séance 4.- Le développement durable des 
valeurs aux normes 

 

 Présidence Corinne Gendron 
10h40 Marie-France Turcotte et Marie-Andrée Caron.- Pratiques de divulgation 

volontaire des entreprises en matière de développement durable: calcul, 
enrôlement et traduction 

11h00 Patrick Gabriel et Jérémy Morvan.- Coordination autour du concept de 
développement durable, ou comment concevoir et gérer un système de légitimité 
complexe 

11h20 Thibault Daudigeos.- Le développement durable, un nouveau front pionnier 
pour les instituts nationaux de normalisation 

11h40 Patrick Chaskiel & Marie-Gabrielle Suraud.- Pour ou contre la fermeture d’un 
site chimique ? Les risques industriels comme enjeu civique et politique 

12h00 Débat 
12h30 Diner 

  
Séance 5.- Nouveaux visages de 
l'écologisme et de l'économie  

Présidence Marie-Andrée Caron 
13h30 Jean-Paul Bozonnet.- L'écologisme autrement ? Fin du grand récit et 

désinstitutionalisation  
14h30 Questions et débat 
14h45 Marco Silvestro, Yanick Noiseux, Sara La Tour, Jérôme Leblanc et Jean-

Marc Fontan.- Pratiques économiques solidaires, insertion sociale et 
développement durable : une typologie des exemples émergents dans la 
pratique québécoise 

15h45 Questions et débat 
16h00 Pause 

Séance 6.- Présentation des affiches  
Présidence Florence Rudolf 

16h45 Arnaud Jamin.- Le local sous pression ; enjeux ambigus dans la perspective du 
développement durable sur la côte maya-yucatèque, au Mexique 
Patrick Gabriel, Jérémy Morvan et Christian Cadiou.- Développement durable 
et gouvernement d'entreprise: vers une évolution des modes de coordinations 

  
 Mercredi le 11 mai 
Séance 7.- Certifications du développement durable: 
consommateur, producteur et industrie 

 

Présidence Jean-Guy Vaillancourt 
8h30 Luc Audebrand & Adrian Iacobus.- De la promotion du commerce équitable à 

la mobilisation des consommateurs : quatre pièges à éviter 
8h50 René Audet.- Les certifications de l’agriculture au Sud : nouvelles formes de 

l’échange inégal? 
9h10 Khalil Roukoz.- Développement durable du secteur agricole libanais 
9h30 Kais Bouslah.- Les entreprises certifiées bénéficient-elles d'une "prime verte"? 
9h50 Débat 

10h20 Pause 

Séance 8.- Responsabilité sociale et 
gouvernance d'entreprise 

 

Présidence Michel Capron 
10h40 Jean-Claude Dupuis.- L’obsolescence morale : un vecteur de responsabilisation 

du comportement des entreprises mais de portée inégale 
11h00 Allison Marchillon.- Entreprises de bio-ingénierie et responsabilité sociale : 

quelles signification, tensions et implications? 
11h20 Miguel Rojas.- L’activisme actionnarial : Entre nouvelles formes de régie 

d’entreprise et coûts d’agence 
11h40 Emna Gara & Chiha Gaha.- Citoyenneté d'entreprise et engagement 

organisationnel 
12h00 Débat 
12h30 Diner 

 


